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Communiqué de presse Berne, le 2 mai 2002 

Prise de position de la Commission nationale d’éthique sur le régime du délai 

Le 2 juin, le peuple suisse votera sur deux questions ayant trait à l’interruption 
de grossesse. La proposition de loi du Parlement pour l’introduction d’un régime 
du délai conduirait à la dépénalisation de l’avortement au cours des 12 
premières semaines de grossesse. Cette proposition tient compte de deux 
aspects : l’autonomie de la femme enceinte et la protection de la vie en devenir. 
L’initiative « pour la mère et l’enfant » entend interdire l’avortement dans la 
plupart des cas. Elle ne l’autorise que si un danger imminent, impossible à 
écarter d’une autre manière, menace la vie de la mère. A travers sa prise de 
position, la commission nationale d’éthique (CNE) souhaite rendre publique sa 
perception du problème des grossesses non désirées et soumettre au débat son 
point de vue sur les dispositions légales proposées. 

Après concertation et mûre réflexion, la CNE soutien l’idée fondatrice du régime du délai. Celle-ci 
comprend deux éléments: d’une part, elle reconnaît l’autonomie morale et la capacité de la femme 
enceinte à assumer ses responsabilités. Le régime du délai lui donne la possibilité, dans un laps de 
temps très précis, de prendre sa propre décision, de mener ou non sa grossesse à terme. Seule la 
femme enceinte peut mesurer ce qu’une grossesse non désirée signifie pour elle et sa vie. Le 
régime du délai ne peut certes pas préserver sa décision des influences de la société. Cependant, il 
propose une protection de l’intégrité personnelle de la femme enceinte. Cela signifie qu’elle ne 
pourra être contrainte de poursuivre sa grossesse sous la menace de sanctions pénales. D’autre 
part, le régime du délai protège la vie en devenir. La protection de la grossesse est assurée par 
l’instauration d’un délai, d’un conseil médical et le fait que l’avortement reste en soi un délit inscrit 
au code pénal : ce n’est que dans certaines conditions qu’il n’est plus soumis à des sanctions 
légales. Les dispositions de la loi doivent à la fois viser la protection de la vie en devenir et la 
capacité de la femme à prendre une décision responsable ; selon la CNE, c’est le cas du régime du 
délai. 

Actuellement, la CNE travaille de manière intensive sur la problématique des cellules souches. Elle 
a été interrogée à de nombreuses reprises sur les rapports entre cette question et l’interruption de 
grossesse. Un jugement éthique doit se fonder sur les éléments essentiels d’une situation donnée. 
Dans la mesure où l’interruption de grossesse et la protection de l’embryon in vitro diffèrent 
fondamentalement, les arguments éthiques ne peuvent être simplement transposés d’une situation 
à l’autre. La question du devoir d’assistance de la mère ne se pose pas dans le cadre de la 
recherche sur les embryons. La protection des embryons face aux intérêts de la recherche dès les 
premières étapes suivant la fécondation, n’exige pas automatiquement le rejet du régime du délai. 

La commission maintient que l’objectif premier est d’éviter les grossesses non désirées avant la 
conception. Des efforts renouvelés doivent porter sur le domaine de la prévention. Les avortements 
doivent continuer d’être l’exception et la contraception la règle. 

Contacts : 
Prof. Christoph Rehmann-Sutter, président NEK-CNE, 061 - 267 30 67 
Dr. Judit Pok Lundquist, membre NEK-CNE, 01 – 255 11 11 
Dr. Jean Martin, membre NEK-CNE, 021 – 316 42 50 / 316 42 46 
Georg Amstutz, secrétaire NEK-CNE, 031 - 324 93 65 


